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1.1 Le contexte territorial 
 
L’élaboration des PLUi correspond à l’un des engagements pris par la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque. Elle permet de consolider la construction commune du projet de territoire et contribue au 
renforcement des solidarités entre les entités territoriales de la CAPB afin de permettre un développement 
équilibré et maîtrisé de son territoire aux enjeux majeurs, multiples et complexes en termes de 
planification. 
La demande de dérogation préfectorale formulée par la CAPB en date du 22 février 2020 d’élaborer à 
terme cinq plans locaux d’urbanisme infracommunautaires sur l’ensemble du territoire de la CAPB a été 
accordée par arrêté préfectoral du 4 mai 2020. 
Ainsi la CAPB, par délibération en date du 19 juin 2021 a prescrit l’élaboration du PLU infracommunautaire 
Soule-Xiberoa. 

 
Le territoire de la Soule s’étend sur 706,1 km² et regroupe 36 communes, situées à la frontière espagnole 
entre les agglomérations de Pau et Bayonne. Il rassemble aujourd’hui un peu plus de 12 500 habitants. 
Les communes composant le territoire sont exclusivement rurales.  
On en distingue trois types :  
• 19 communes, de faible densité, 
considérées comme rurales à habitat 
dispersé.  
• 16 communes, de très faible 
densité, considérées comme rurales à 
habitat très dispersé. 
• La commune de Mauléon-Licharre 
figure parmi les bourgs ruraux. 

 
 
 
 
 

Outil d’aménagement stratégique, le PLUi, organise l’aménagement et l’urbanisme du territoire 
à l’échelle infracommunautaire. Il facilite par son échelle et sa dimension spatiale la mise en 
œuvre des démarches (SRADDET, SCoT, PCAET, PLH, PDU, etc…) portées par ailleurs.  
 
Cette démarche, co-construite avec et entre les 36 communes de la Soule, vient décliner le 
projet de territoire de l’agglomération adapté aux enjeux spécifiques du territoire pour les 
années à venir. 
 
Ainsi, l’élaboration du PLUi Soule-Xiberoa est guidé par les objectifs suivants :  
 
 
Gagner en attractivité, être une terre d’accueil pour que chacun puisse y 
développer son projet de vie : 
- Réinvestissant les centres-villes et centres-bourgs pour en faire des lieux de vie 
pratiqués et animés. A travers cet objectif, il s’agira de travailler à la résorption de la vacance 
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des logements, l’inoccupation des résidences secondaires, la réhabilitation/rénovation du bâti 
ancien et de proposer à proximité des lieux d’habitat, des services, équipements, commerces 
de qualité, particulièrement dans les communes les plus urbaines. 
- Promouvant une offre d’habitat diversifiée et adaptée qui prend en compte l’ensemble 
des parcours résidentiels et facilite l’installation, notamment des personnes désireuses de vivre 
dans le territoire, et plus particulièrement vis-à-vis des plus jeunes, actifs ou non. 
- Accompagnant la dynamique économique et l’installation d’entreprises, notamment 
dans les centres (travailler à la mixité des usages) pour participer à leur revitalisation, mais 
aussi dans des espaces dédiés pour répondre aux besoins différenciés (Zones d’activités, etc.). 
 
S’attacher à promouvoir un développement respectueux du fonctionnement et de 
l’identité du territoire, en :  
- Recherchant les modalités d’un équilibre et d’une complémentarité entre les polarités 
urbaines et les communes rurales et tout particulièrement vis-à-vis des équipements et 
services, notamment en matière de mobilité, à l’attention des habitants, des entrepreneurs, 
des visiteurs, etc. 
- Considérant les identités patrimoniales et les qualités architecturales du territoire, 
vectrices positives de l’image et de l’attractivité du territoire. 
- Favorisant une agriculture diversifiée et durable répondant en priorité aux besoins du 
territoire Pays Basque. 
 
 
S’inscrire dans la préservation/valorisation de ses patrimoines naturel, bâti et vers 
un modèle plus en transition (écologique, énergétique, etc.), à l’appui de : 
- Ces espaces agricoles et sylvicoles, participatifs de la qualité de ses paysages et par 
ricochet de son attractivité et de son économie. 
- Ces espaces naturels et forestiers, participatifs du cadre et de la qualité de vie de ses 
habitants, de sa biodiversité et par ricochet de l’attractivité du territoire et de son économie, 
notamment touristique. 
- Ces ressources, notamment naturelles, participatives d’un territoire plus sobre. 

 
 
 

1.2 Le projet du Plan Local d’Urbanisme 
Infracommunautaire de Soule-Xiberoa 

 
 
Les Orientations du P rojet d’ Aménagement et de 
Développement Durables 
 
L’élaboration du projet a débuté à la suite de la prise en compte par les élus du diagnostic du 
territoire et de l’état initial de l’environnement. A partir des enjeux identifiés, les élus ont 
dégagé des ambitions d’évolution pour leur territoire. 
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Prenant en compte les orientations générales du projet de territoire de la Communauté 
d’Agglomération Pays Basque articulant ses 21 politiques publiques, l’objectif de la collectivité 
à travers le Projet d’Aménagement et de Développement Durables est d’articuler le 
développement du territoire autour de 3 axes majeurs :  
 

• Axe 1 : Pour une Soule vivante et habitée : Dynamiser nos villes et villages, 
en organisant leurs complémentarités 

o Orientation 1 : Relever le défi de l’inversion des trajectoires démographiques 
négatives par un développement équilibré sur l’ensemble du territoire 

o Orientation 2 : Se rendre attractif en organisant un développement économique 
équilibré, qui garantit d’une part une diversité d’activités, d’entreprises, 
d’emplois et joue d’autre part un rôle dans les dynamiques territoriales 

 
• Axe 2 : Pour une Soule résiliente : Préserver nos ressources 

o Orientation 1 : Préserver le capital naturel de la Soule – Protéger les 
fonctionnalités écologiques du territoire 

o Orientation 2 : Préserver le capital culturel de la Soule 
o Orientation 3 : Préserver et sécuriser les ressources en eaux 

 
• Axe 3 : Pour une Soule engagée : réinventer nos modèles de développement 

o Orientation 1 : Un développement plus sobre, tenant compte des capacités 
d’évolution des espaces bâtis 

o Orientation 2 : Un développement qui recherche une réduction des 
consommations énergétiques et développe les énergies renouvelables 

o Orientation 3 : Un développement qui réduit la vulnérabilité des populations 
face aux risques et nuisances 

 
A travers ce PADD, les élus veulent retrouver une dynamique démographique en déclin ces 
dernières années, en priorisant un renforcement des polarités de Mauléon et Tardets tout en 
permettant un développement de l’ensemble des communes afin de garantir davantage un 
équilibre territorial. Ce développement vise également un soutien fort de l’économie tout en 
préservant l’environnement et les paysages.  
Pour ce faire, le projet vise une production d’environ 1000 logements avec une croissance 
démographique de 0,48 % par an à l’horizon 2035.  
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Armature territoriale de la Soule  

 

 
L’objectif de modération de la consommation 
 
Le projet s’inscrit pleinement dans le cadre législatif et les documents supérieurs qui s’imposent 
au moment de la construction du projet. Il inscrit alors le fait de tendre vers une modération 
de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers approchant 50% par rapport 
à la consommation des 10 dernières années. 
 
Cette ambition de modération de la consommation s’appuie ainsi sur les objectifs fixés par les 
dispositions de la Loi Climat et Résilience et le SRADDET (-50%) et trouve une cohérence avec 
ceux fixés par le SCoT arrêté qui territorialise l’objectif de modération à 47% pour le PLUi 
Soule-Xiberoa à l’horizon 2030 et 50% sur la décennie 2030-2040.  
 
Ces objectifs, ayant fondé le projet du PLUi, aboutissent à une forte modération de la 
consommation d’espaces agricoles et naturels à l’horizon 2040 plaçant ainsi le territoire dans 
la trajectoire vers le zéro artificialisation à l’horizon 2050.  
 
Pour rappel, sur les deux périodes 2011-2021 et 2015-2025 on enregistre une consommation 
moyenne annuelle d’environ 10,5 ha d’espaces agricoles naturels et forestiers. 
Les orientations du PADD conduisent ainsi à prévoir une consommation d’espaces agricoles et 
naturels maximale d’environ 57 hectares (pour l’habitat, les équipements et l’activité 
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économique) à l’horizon 2035. Ainsi le projet se fixe une division par deux du rythme de 
consommation d’ENAF annuelle (environ 5,7 ha au lieu de 10,5 ha par an).  
 
Aussi, afin de limiter la consommation d’espace dédiée au développement de l’habitat, le PLUi 
fait également le choix de fixer une densité moyenne brute d’environ 12,8 log/ha pour les 
surfaces qui seront support de développement d’habitat. Ces densités ont été adaptées au 
contexte de chaque commune (place dans l’armature, taille de la commune, niveau 
d’équipement, présence de réseaux…etc.). Pour rappel, la densité brute moyenne entre 2011 
et 2021 des logements totaux créés sur le territoire était de 4 logements/ha. 
 
 
 

1.3 Méthodologie de l’évaluation environnementale  
 
L’évaluation environnementale est réalisée conformément à l’ordonnance du 3 juin 2004 
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et 
au décret du 27 mai 2005 relatif à l’évaluation des incidences des documents d’urbanisme sur 
l’environnement. De même, elle suit scrupuleusement les exigences de l’Article R.151-3 du 
code de l’urbanisme. 
 
L’évaluation environnementale est une démarche qui permet de s’assurer que l’environnement 
est effectivement pris en compte, dans les mêmes conditions que les autres thématiques 
abordées dans le document d’urbanisme, afin de garantir un développement équilibré du 
territoire. Elle est l’occasion de répertorier les potentialités environnementales de celui-ci et de 
vérifier que les orientations, envisagées dans le document d’urbanisme, ne leur portent pas 
atteinte. 
 
La démarche de l’évaluation environnementale comporte plusieurs phases d’étude : 

- L’analyse de l’état initial de l’environnement dégageant les enjeux et les objectifs 
environnementaux ; 

- L’évaluation des incidences des orientations sur l’environnement, à chaque étape de 
l’élaboration du projet ; 

- La recherche de mesures réductrices et correctrices d’incidences, sur la base de 
l’évaluation ; 

- Le suivi et le bilan des effets sur l’environnement, lors de la mise en œuvre du 
document d’urbanisme au moyen d’indicateurs. 

 
La méthode utilisée a consisté à intégrer les préoccupations environnementales tout au long 
des différentes phases d’élaboration du PLUi, selon une démarche itérative. 
 
La représentation schématique ci-dessous présente les grandes étapes de la méthodologie 
d’évaluation environnementale itérative utilisée. 
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Source : Commissariat général au développement durable et Direction de l’habitat, de 
l’urbanisme et des paysages 
 
L’état initial de l’environnement a débuté en 2022 et a été complété jusqu’en 2024, en fonction 
de nouvelles données disponibles.  
 
Afin de préparer les premières séances de travail sur le zonage avec les élus, il a été établi 
courant du 1er trimestre 2023 une fiche dressant un portait synthétique pour chaque commune 
et présentant les chiffres clés d’évolution de la commune, le contour des espaces bâtis 
préfigurant une première délimitation de la zone urbaine avec identification des typologies de 
quartiers, les espaces consommés des 10 dernières années avec quelle destination, le potentiel 
théorique de densification analysé, les enjeux environnementaux et critères de sensibilité 
concluant l’état initial de l’environnement.  
 
Les premières « permanences communes » ont été organisées en mai 2023 et ont été 
l’occasion de pré-identifier avec les élus les éventuels sites de développement qui pourraient 
être retenu si les enjeux environnementaux étaient favorables et si les besoins étaient avérés. 
Ces premiers échanges ont conclu volontairement à plus de possibilités que de besoins ; 
l’objectif étant d’expertiser d’un point écologique plus de sites que nécessaires pour retenir 
(dès que cela a été possible) les sites les moins impactant.    
 
Une première campagne de terrain naturaliste a alors été réalisée à l’été 2023. 231 sites ont 
alors été expertisés équivalent à 173 ha. 
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Les résultats des investigations réalisées sur chacun des terrains ont été ajoutés aux fiches 
communales pour mener alors une deuxième série de permanences en décembre 2023. 
 
Ainsi il a été discuté, validé au fur et à mesure de la construction du zonage avec chacune des 
communes les secteurs à retenir en cohérence avec les besoins répertoriés et les moins 
impactant (en prenant en compte les enjeux écologiques, agricole, de mobilité et de proximité 
avec le bourg, les équipements et les services).  
 
En parallèle, chacun des sites a également été analysé au regard de sa desserte par les réseaux 
(Adduction en eau potable / Assainissement). 
 
Les allers-retours avec les communes tout au long de l’année 2024 ; d’une part en tête-à-tête 
en « permanences communes » pour pouvoir descendre à l’échelle de la parcelle ; mais aussi 
et en parallèle en plénière, en « COPIL », pour mener les arbitrages nécessaires au fur et à 
mesure de l’avancement du projet ont permis en décembre 2024 d’atteindre l’objectif de 50% 
de réduction de la consommation des espaces NAF (pour mémoire une enveloppe de 38ha 
pour l’habitat en extension (comparés aux 173 ha initialement expertisés) et une enveloppe 
de 18ha pour l’économie en extension) et stabiliser ainsi le projet de zonage. 
 
Cette analyse fine a ainsi été menée pour chacun des sites retenus initialement dans une 
approche volontairement très large pour petit à petit ne retenir que les sites les moins 
impactant ; ou parfois (cf. l’analyse détaillée qui suit), les sites les plus stratégiques.  
 
Les versions de zonage entre mars 2023 et décembre 2024 ont nécessité par ailleurs de 
compléter les inventaires terrain sur 25 sites non inventoriés initialement ; cette seconde 
campagne s’est déroulée en mars 2025. 
Au total ce sont 256 sites qui ont fait l’objet d’une visite de terrain dans le cadre de la 
construction du projet de PLUI Soule. La majeure partie de ces secteurs se retrouve classée 
en zone agricole et naturelle (71,8%) au sein du PLUI Soule. 
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1.4 Résumé de l’Etat Initial de l’Environnement  
 

L’état initial de l’environnement (EIE) a permis d’identifier un certain nombre d’atouts et de 
faiblesses sur le territoire intercommunal, qui, associés à des tendances, ont contribué à faire 
émerger les enjeux pour un développement durable du territoire. Sur la base d’une synthèse 
de ces enjeux « détaillés », des enjeux globaux et transversaux ont été identifiés puis 
hiérarchisés pour la construction et l’adoption du Plan d’Aménagement et de Développement 
Durable, en réponse aux contraintes et aux besoins du territoire.  
 
Le tableau ci-après récapitule la liste de ces enjeux et la hiérarchisation associée : 

Enjeu 
majeur 

Les enjeux de cette catégorie recouvrent des niveaux de priorité forts au regard 
de l’évaluation environnementale du PLUi sur l’ensemble du territoire, quel que 
soit l’échelle d’analyse. Ce sont également des enjeux pour lesquels le PLUi 
dispose de leviers d’action importants. 

Enjeu fort 

Il s’agit d’enjeux qui apparaissent d’un niveau de priorité élevé pour l’évaluation 
environnementale, mais de façon moins homogène que les enjeux majeurs. Ils 
ont un caractère moins systématique et/ou, malgré un niveau de priorité élevé 
pour le territoire, peuvent présenter un degré de hiérarchisation plus faible au 
regard des leviers d’action du PLUi. 

Enjeu 
modéré 

Bien qu’ils s’agissent d’enjeux environnementaux clairement identifiés lors de 
l’état initial de l’environnement, ils revêtent un niveau de priorité plus faible au 
regard, par exemple, d'un manque de levier d’action direct. 
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Thématiques Enjeux Etat actuel et tendance 
Impacts/importance pour le 
territoire 

Levier du PLUi Hiérarchisation 

Climat - Air - 
Energie 

L’anticipation et la limitation des 
effets du changement climatique 

L’état de l’adaptation au changement 
climatique revêt de très nombreux facteurs, 
qui s’expriment notamment à travers les 
autres enjeux définis ici. 

Impacts majeurs du 
changement climatique sur 
l’ensemble des autres enjeux 

Majeur Majeur 

La conservation des puits de 
carbone 
 

Le territoire est très majoritairement occupé 
par des terres agricoles et des milieux 
naturels et semi-naturels. 
65 % des émissions de GES sont absorbées 
par les puits de carbone du territoire chaque 
année, soulignant l’importance du bon 
fonctionnement de ces éléments naturels et 
agricoles dans l’atteinte de l’objectif de 
neutralité carbone. 

Majeur Majeur 

La diminution de la consommation 
énergétique en agissant 
notamment sur l’isolation des 
bâtiments et le développement 
des alternatives à l’utilisation de la 
voiture individuelle  

Une consommation d’énergie surtout liée 
aux secteurs du résidentiel et du transport 

Impacts majeurs de la 
combustion des énergies 
fossiles sur le changement 
climatique 

Fort Fort 

Le développement des énergies 
renouvelables dans le respect des 
enjeux environnementaux, 
paysagers, architecturaux et 
patrimoniaux 

Une production d’énergie renouvelable loin 
de couvrir les besoins du territoire, ce qui 
rend le territoire énergétiquement 
dépendant des autres 
Une dépendance aux ressources fossiles 

Fort Fort 

La maitrise des émissions de 
polluants pour préserver une 
bonne qualité de l’air  

Une bonne qualité de l’air, mais peu de 
connaissance fine 
Une tendance à la baisse des émissions de 
polluants atmosphériques mais une 
augmentation de la pollution à l’ozone 

Impacts importants de la 
qualité de l’air sur la santé 
humaine et la biodiversité 
Dans le territoire, ces 
impacts sont estimés 
mesurés du fait d’une bonne 
qualité de l’air global 

Modéré Modéré 
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Thématiques Enjeux Etat actuel et tendance 
Impacts/importance pour le 
territoire 

Levier du PLUi Hiérarchisation 

Patrimoine naturel 
et biodiversité 

La présence d’une mosaïque de 
milieux divers, support de la trame 
verte et bleue et de la 
fonctionnalité écologique du 
territoire 

Le territoire comporte des milieux variés 
(forestiers, ouverts, bocagers, aquatiques, 
humides). 
Un travail du CEN et des CBN a permis 
d’identifier la TVB du territoire. 

La biodiversité rend de 
nombreux services 
(d’approvisionnement, de 
régulation de soutien, 
culturel). Le maintien de ces 
services contribue à la 
durabilité, par exemple en 
garantissant l’accès durable 
aux ressources naturelles ou 
encore en fournissant un 
cadre de vie de qualité aux 
sociétés humaines. Au 
contraire, leur dégradation 
peut avoir des conséquences 
néfastes comme augmenter 
le risque d’inondation, 
réduire le niveau de sécurité 
alimentaire ou augmenter 
certains risques sanitaires.  

Majeur Majeur 

Le maintien et la recherche d’une 
activité agricole favorable à la 
biodiversité et respectueuse de 
l’environnement 

L’activité agricole est présente sur le 
territoire. Elle permet une préservation des 
milieux ouverts mais peut aussi impacter 
négativement la biodiversité selon les 
pratiques utilisées. 

Modéré Modéré 

L’encadrement de la 
fréquentation touristique et les 
activités de pleine nature en 
adéquation avec la préservation 
des milieux naturels et de la 
biodiversité 

La fréquentation touristique du territoire 
non maitrisée peut impacter les milieux 
naturels. 

Fort Majeur 

La limitation du développement 
de nouvelles espèces invasives et 
la maîtrise de celles déjà 
présentes 

Certaines espèces exotiques envahissantes 
présentes sur le territoire mais sans 
informations précises disponibles (excepté 
au niveau des cours d’eau principaux) 

Les espèces exotiques 
envahissantes menacent les 
écosystèmes, les habitats 
naturels et/ou les espèces 
locales avec des 
conséquences 
environnementales, 
économiques ou sanitaires 
négatives. 

Modéré Modéré 

Ressources 
naturelles 

L’atteinte du bon état pour 
l’ensemble des eaux superficielles 
et, surtout, sa non dégradation 

Bien qu’en regard sur l’objectif initial de la 
DCE (2015), les masses d’eau superficielle de 
Soule montrent déjà un taux important de 
bon état (86 %) en comparaison d’autres 
territoires métropolitains. 

La disponibilité de l’eau, en 
quantité et en qualité, est un 
facteur limitant majeur de 
développement du 
territoire, à la fois pour les 

Fort Fort 
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Thématiques Enjeux Etat actuel et tendance 
Impacts/importance pour le 
territoire 

Levier du PLUi Hiérarchisation 

Le SDAGE Adour-Garonne vise le bon état de 
100 % de ces masses d’eau à l’horizon 2027. 
L’absence de démarches locales globales 
pourraient rendre plus difficile l’atteinte de 
cet objectif. 

usages humains de la 
ressource, mais également 
pour la biodiversité. 
Le bon fonctionnement des 
cours d’eau, en termes 
hydromorphologiques 
notamment, présente des 
bénéfices importants sur ces 
facteurs. 

La diminution des pressions 
significatives pesant sur l’état des 
eaux et la biodiversité aquatique 

Malgré un état DCE plutôt bon pour la 
majorité des masses d’eau superficielle, le 
SDAGE identifie des pressions significatives 
sur plusieurs d’entre elles (altération de 
l’hydrologie ou de la continuité ou de la 
morphologie, présence de macropolluants 
ou de pesticides, etc.). 
Ces pressions pourraient altérer le bon état 
ou l’atteinte du bon état d’ici 2027, en lien 
avec l’intensification du changement 
climatique. 

Fort Fort 

La non dégradation de l’état des 
eaux souterraine 

Le territoire compte 3 masses d’eau 
souterraine, toutes en bon état en 2019. 
La réglementation impose l’objectif de non-
dégradation de ces masses d’eau. 

Fort Fort 

La maîtrise de 
l’imperméabilisation des sols 

Le territoire, plutôt rural, montre un taux 
d’artificialisation des sols relativement 
faible. Il peut toutefois atteindre des taux 
plus importants localement, notamment à 
proximité du Saison. 
Cette imperméabilisation tend à se 
poursuivre, avec un accroissement des 
surfaces artificialisées. 

Localement, 
l’imperméabilisation des 
sols, associée aux épisodes 
pluvieux, entraîne des 
pollutions dans les milieux 
aquatiques par 
ruissellement, dont certains 
sont directement utilisés 
pour l’alimentation en eau 
potable. 
Par ailleurs, 
l’imperméabilisation des sols 
provoque également des 
impacts sur les risques 

Majeur Majeur 
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Thématiques Enjeux Etat actuel et tendance 
Impacts/importance pour le 
territoire 

Levier du PLUi Hiérarchisation 

inondation et le bon 
fonctionnement des sols 
(biodiversité, puits de 
carbone, etc.). 

La bonne intégration de la 
ripisylve, par une préservation 
lorsqu’elle est en bon état et le 
respect de conditions favorables à 
sa restauration ailleurs 

En Soule, les ripisylves sont souvent 
présentes autour des cours d’eau, mais 
peuvent montrer un état parfois dégradé. 

La ripisylve constitue un 
milieu particulièrement 
important pour la ressource 
en eau du fait des services 
écosystémiques qu’elle rend 
en bon état : filtration des 
pollutions, ralentissement 
des débits, stabilité des 
berges, support de 
biodiversité, etc. 
Elle est une part essentielle 
dans l’atteinte du bon état 
des masses d’eau 
superficielle. 

Majeur Majeur 

L’économie de la ressource en eau 

La ressource en eau du territoire présente un 
état quantitatif globalement équilibré. 
Toutefois, certaines masses d’eau 
superficielle présentent une pression 
significative due à l’altération de 
l’hydrologie, ce qui peut être provoquée par 
des prélèvements importants en aval. 
En outre, plusieurs communes présentent 
des consommations domestiques d’eau plus 
élevées que la moyenne1 ainsi qu’un bilan 
besoins / ressources déficitaire. 
En l’absence d’aménagements, ce bilan se 
dégradera pour plusieurs communes à 

Comme évoqué 
précédemment, la 
disponibilité de la ressource 
en quantité et en qualité 
constitue un facteur limitant 
majeur pour le 
développement du territoire 
(accueil de nouveaux 
habitants, activités, etc.). 

Fort Fort 

Le maintien d’un bilan 
besoins/ressources durablement 
non déficitaire, que ce soit en 
période de fonctionnement ou de 
pointe 

Majeur Majeur 

 
1 Cela peut aussi provenir d’un déficit de connaissance sur les prélèvements et les réseaux. 
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Thématiques Enjeux Etat actuel et tendance 
Impacts/importance pour le 
territoire 

Levier du PLUi Hiérarchisation 

horizon T+10 ans et T+20 ans, en particulier 
en fonctionnement de pointe. 

La poursuite du développement 
de la connaissance du petit cycle 
de l’eau et des eaux pluviales : 
réseaux (y compris 
d’assainissement), 
consommations, prélèvements, 
capacité des ressources, etc. 

A l’échelle de la CAPB, une étude globale 
pour une gestion optimisée de la ressource 
en eau est en cours, dont la restitution est 
prévue pour la fin 2022. 
Dans ces phases 1 et 2, l’étude fait état de 
manques de connaissances sur certains 
captages (prélèvements, ressources, 
rendements, etc.). Les schémas directeurs 
AEP et la poursuite de l’étude devraient 
permettre de poursuivre cette acquisition de 
connaissances. 
En termes d’eaux pluviales, les 
connaissances sont moindres. 

La bonne connaissance du 
petit cycle de l’eau et des 
eaux pluviales est un 
préalable indispensable à 
l’atteinte d’une gestion 
optimisée de la ressource. 

Modéré Modéré 

Le bon fonctionnement, conforme 
aux dispositions réglementaires, 
de l’assainissement des eaux 
usées, collectif et non collectif 

Dans le territoire Soule, plusieurs stations 
d’épuration montrent des 
dysfonctionnements. 
Par ailleurs, un nombre important 
d’installations d’assainissement autonomes 
montre également des non-conformités. 
La CAPB et le SPANC travaillent à la mise en 
conformité de ces systèmes. 

Les dysfonctionnements des 
STEP entraînent des risques 
importants pour la qualité 
des eaux, en particulier lors 
des épisodes pluvieux.  
En outre, le cumul des 
installations autonomes 
d’assainissement non 
conformes peut engendrer 
des pollutions diffuses 
localement importantes. 

Fort Fort 

La préservation des sites 
géologiques d’intérêt 

Plusieurs sites de Soule ont été identifiés 
comme présentant un intérêt géologique 
particulier. 

Ces sites participent à la 
richesse patrimoniale du 
territoire. 

Majeur Fort 

La sobriété dans l’usage des 
ressources minérales, non 
renouvelables 

La construction (bâtiments, routes, parking, 
etc.) consomme une forte quantité de 
matériaux. 

Dans un contexte 
d’importations de matériaux 
depuis l’extérieur (bassin de 
consommation Sup Pays 
Basque), la sobriété des 

Majeur Majeur 
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Thématiques Enjeux Etat actuel et tendance 
Impacts/importance pour le 
territoire 

Levier du PLUi Hiérarchisation 

usages constitue un levier 
pour une progression vers 
l’équilibre. 
Ainsi, la limitation de 
l’artificialisation des sols et 
l’usage de matériaux 
alternatifs représentent des 
moyens de réduction de la 
consommation de ces 
matériaux. 

L’approvisionnement en 
matériaux de carrière par des 
ressources locales 

Quelques carrières sont présentes au sein du 
territoire. Cependant, à l’échelle du bassin 
de consommation Sup Pays Basque 
(regroupant Soule, Amikuze et Sud Basse 
Navarre), un déficit en matériaux est 
identifié, impliquant la nécessaire 
importations de ressources depuis des 
territoires voisins. 

L’importation de matériaux 
implique leur transport, 
parfois sur de longues 
distances. 
Or, dans le cadre de la 
production de matériaux, le 
transport constitue une 
source d’impacts majeure 
(pollutions, gaz à effet de 
serre, nuisances, etc.). 

Forte Fort 

Risques 

La bonne prise en compte des 
secteurs à risques identifiés dans 
le futur document d’urbanisme 

Ce territoire est touché par de nombreux 
risques naturels, avec des évènements qui 
peuvent être parfois violents (inondation en 
particulier). 
Pour les risques plus diffus (sismique, radon), 
le respect de règles (constructions 
parasismiques, etc.) permet de maîtriser les 
risques. 

La diminution des aléas et de 
la vulnérabilité du territoire 
(notamment par 
l’adaptation au changement 
climatique) concerne 
directement la protection 
des personnes et des biens 
vis-à-vis des risques.  

Majeur Majeur 

L’anticipation de tout nouveau 
risque dans le projet de 
développement, dans le contexte 
du changement climatique 

Dans le cadre de l’intensification du 
changement climatique, certains risques 
pourraient évoluer, que ce soit en termes de 
surface concernées ou d’intensité. 
De plus, l’évolution des connaissances 
pourra permettre de préciser certains 

Majeur Majeur 
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Thématiques Enjeux Etat actuel et tendance 
Impacts/importance pour le 
territoire 

Levier du PLUi Hiérarchisation 

risques, à l’image de celui lié aux 
ruissellements. 

Autres pollutions et 
nuisances 

Le maintien de la collecte et du 
traitement des déchets ménagers 
en adéquation avec les besoins du 
territoire 

La gestion des déchets ménagers, bien que 
présentant des tonnages par habitant 
relativement élevés, bénéficie d’une 
organisation adéquate avec des actions de 
prévention et d’amélioration de leur 
traitement. 

La bonne gestion des 
déchets ménagers, par 
l’ensemble des enjeux 
environnementaux impactés 
(énergie, ressources, climat, 
biodiversité, etc.) est un 
préalable indispensable au 
développement durable du 
territoire. 

Fort Fort 

La mise en place de solutions pour 
le traitement des déchets inertes 

Le territoire apparaît comme déficitaire en 
termes d’infrastructures de stockage et de 
gestion des déchets inertes. 
C’est pourquoi le syndicat recherche des 
sites pouvant accueillir ces déchets à l’avenir 
dans de bonnes conditions. 

Le déficit de solutions de 
prise en charge des déchets 
inertes participe à créer des 
décharges sauvages, avec 
des conséquences pouvant 
être graves pour 
l’environnement, et une 
baisse d’efficacité dans le 
recyclage et la valorisation 
de ces matériaux. 

Fort Majeur 

La prise en compte du site pollué 
et des sites susceptibles 
d'engendrer une pollution de 
l'environnement dans les projets 
d’aménagements 

Bien que peu concerné, le territoire 
comprend tout de même des sites 
potentiellement pollués. 

Ces sites sont susceptibles 
de créer des problématiques 
sanitaires et 
environnementales graves 
dans la cadre de leur 
urbanisation. Leur prise en 
compte est donc 
importante.  

Majeur Fort 

La prise en compte des zones 
bruyantes dans les projets 
d’aménagement et la préservation 
des zones de calme 

Globalement, le territoire bénéficie d’un 
environnement calme. 
Toutefois, il faut souligner la présence 
d’infrastructures routières classés comme 

Le bruit est un des facteurs à 
l’origine d’une dégradation 
du cadre de vie, pouvant 
causer de simples gènes 
mais, dans les cas plus 

Majeur Fort 
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Thématiques Enjeux Etat actuel et tendance 
Impacts/importance pour le 
territoire 

Levier du PLUi Hiérarchisation 

bruyante ainsi que d’autres sources 
potentielles moins documentées. 

importants, de réelles 
dégradations de la santé 
(homme et biodiversité). 
La maîtrise de ce facteur est 
donc essentielle dans le 
cadre de l’aménagement du 
territoire.  
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Carte de synthèse 
 
 
Le territoire Soule est concerné par de nombreux enjeux cartographiés dont la préservation ou la 

réussite doit être prise en compte dans le projet d’aménagement. 

Cependant, l’influence de ces enjeux reste hétérogène. Ils ont donc été hiérarchisés selon trois niveaux 

de sensibilité : 

- rédhibitoire : il s’agit des enjeux cartographiés pour lesquelles l’urbanisation n’est pas 

autorisée (réglementation) ou à éviter en priorité ; 

- forte : il s’agit des enjeux cartographiés pour lesquelles l’urbanisation doit être fortement 

encadrée ; 

- modérée : il s’agit des enjeux cartographiés pour lesquelles l’urbanisation doit être encadrée. 

Trois éléments importants doivent être précisés :  

- l’absence d’au moins un enjeu cartographié (en blanc sur la carte) sur certains secteurs ne 

signifie pas une absence totale d’enjeu environnemental à prendre en compte. De nombreux 

enjeux ne sont pas cartographiés (caractère diffus, non cartographiable, absence de données, 

etc.) ; 

- les enjeux relatifs au patrimoine naturel et à la biodiversité seront largement complétés par la 

TVB et l’inventaire des zones humides ; 

- à termes, ce travail pourra intégrer les enjeux relatifs au paysage et au patrimoine culturel, 

ainsi que ceux relatifs à l’agriculture. 

 
Tableau 1 : Hiérarchisation des enjeux cartographiés 

 Sensibilité rédhibitoire Sensibilité forte Sensibilité modérée 

Climat, air 

et énergie 
Absence d’enjeu cartographié 

Patrimoine 

naturel et 

biodiversité 

- Zone loi montagne (parties 

naturelles 300 m rives des 

plans d'eau < 1 000 ha)  

- Espace Naturel Sensible 

- Sites gérés non-acquis du 

Conservatoire d'espaces 

naturels 

- Zones humides effectives 

- Sites à enjeux flore 

- Natura 2000 

- Réservoirs de biodiversité 

de la sous-trame milieux 

humides 

- Réservoirs de biodiversité 

classés en fort ou majeur 

(forestiers, agropastoraux, 

agricoles) 

- ZNIEFF I et II 

- Réservoirs de biodiversité 

classés en faible ou moyen 

(forestiers, agropastoraux, 

agricoles) 

Ressources 

naturelles 

- Lit mineur des cours d'eau 

- Périmètre de protection 

immédiat de captage d'eau 

potable 

-  

- Bande de 10 m de part et 

d'autre des cours d'eau 

- Ripisylve (Bidouze) 

- Périmètre de protection 

rapproché de captage d'eau 

potable 

- Zone de sauvegarde du 

SDAGE (FRFG031) 

- Commune avec un bilan 

besoins/ressources actuel 

déficitaire en 

fonctionnement normal 

(logo) 

- Réservoirs biologiques du 

SDAGE 

- Périmètre de protection 

éloigné de captage d'eau 

potable 

- STEP en surcharge (2020) 

(logo) 

- STEP non conformes 

(2020) (logo) 

- Commune avec un bilan 

besoins/ressources 

déficitaire dans le futur 

(logo) 
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- Sites géologiques d'intérêt 

(logo) 

Risques 

- PPR inondation (aléa fort) 

- PPR avalanche (aléa fort) 

- PPR mouvement de terrain 

(zones rouges) 

 

- PPR mouvement de terrain 

(zones bleues) 

- PPR avalanche (moyen) 

- Cavités souterraines 

- Aléa RG fort 

- Communes à risque fort 

radon (logo) 

- PPR inondation (aléa 

modéré et faible) 

- Zones inondables (hors 

PPRi)  

- Servitude liée à la 

canalisation 

- PPR avalanche (faible) 

- Aléa RG moyen 

- Communes à risque moyen 

radon (logo)  

- Zones d'aléa sismique (non 

cartographié) 

Autres 

pollutions et 

nuisances 

- Distance de 10 m aux 

carrières 

- Sites BASOL (logo) 

- Sites BASIAS (logo)  

 
 
 

 
Carte 1 : Enjeux cartographiés relatifs à la thématique du patrimoine naturel et de la biodiversité 
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Carte 2 : Enjeux cartographiés relatifs à la thématique des ressources naturelles 

 

 
Carte 3 : Enjeux cartographiés relatifs à la thématique des risques et autres pollutions 
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1.5 Résumé de l’analyse des incidences du PLUi sur 
l’environnement 
 

 

Analyse de la prise en compte des enjeux environnementaux 
et des critères de développement durable 
 
Les grands axes généraux d’aménagement et d’urbanisme fixés pour l’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal de Soule, fondateurs du projet de territoire et décidés par 
les élus, sont les suivants : 
 

✓ Axe 1 : Pour une Soule résiliente : préserver nos ressources ; 
 

✓ Axe 2 : Pour une Soule vivante et habitée : dynamiser nos villes et villages ; 
 

✓ Axe 3 : Pour une Soule engagée : réinventer nos modèles de développement. 
 
Ces axes ont été évalués au regard de leur impact sur l’environnement. Leurs incidences 
positives ou négatives sur l’environnement sont synthétisées dans le tableau ci-après. 

 
 

Thème Axe 1 Axe 2 Axe 3 Bilan par thème 

Climat, air, énergie ++ + ++ ++ 

Patrimoine naturel 
et biodiversité 

++ ++ + ++ 

Ressources 
naturelles 

+ ++ ++ ++ 

Risques naturels et 
technologiques 

/ / ++ ++ 

Autres pollutions et 
nuisances 

- / + 0 

 
La plus-value du PADD sur l’environnement est nettement positive. 
 
Le développement démographique et économique du territoire entrainera peu d’incidences 
négatives sur l’environnement, en particulier sur les thématiques de l’eau, de 
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l’assainissement, des déchets et de l’énergie. Ces incidences sont inhérentes à tout projet de 
développement et le PADD limite ces incidences avec des orientations axées dans le respect 
du développement durable en veillant à ce que les évolutions urbaines soient adaptées aux 
capacités des ressources, aux réseaux d’eau potable et d’assainissement et à la poursuite 
d’une gestion adaptée des déchets (réduction de la production de déchets, valorisation, 
développement des installations dédiées aux déchets inertes). 
 
Le développement intercommunal est fait en priorité dans l’enveloppe urbaine et autour des 
polarités existantes sur le territoire de Soule, en mobilisant les dents creuses et en privilégiant 
la réhabilitation urbaine notamment dans le but de remettre sur le marché les logements. 
Ainsi, le PADD limite la consommation et le mitage des espaces agricoles ou naturels, préserve 
les puits de carbone, vise un équilibre fonctionnel et va dans le sens de la loi ZAN en optimisant 
le foncier disponible sur son territoire.  
 
Le PADD poursuit également des nombreux objectifs inscrivant le territoire dans la transition 
écologique, tels que l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments, le 
développement des énergies renouvelables, le développement du maillage de déplacements 
alternatif à la voiture individuelle, la conservation des puits de carbone, etc.  
 
Dans un contexte de changement climatique global et de renforcement des aléas climatiques, 
des vigilances particulières sont à prendre en compte sur certains secteurs (zones inondables 
en particulier). Pour cela, le PADD vise à ne pas augmenter la vulnérabilité du territoire en 
prenant en compte les règles des Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) existants en 
Soule. 
 
Par ailleurs, l’élaboration d’une stratégie positive pour la biodiversité permettra de protéger, 
préserver et valoriser les différents espaces naturels (remarquables ou non) du territoire ainsi 
que la nature en ville. 
 
Les enjeux environnementaux principaux définis dans l’état initial de l’environnement sont 
donc bien traités dans le PADD.  
 
Le Plan local d’urbanisme infracommunautaire, à travers son PADD, ses règlements (écrit et 
graphique) ainsi que ses OAP, permet une évolution largement positive par rapport à la 
situation actuelle sur de nombreuses thématique environnementales (enjeux 
environnementaux de manière générales et plus spécifiquement écologiques, paysagers ou 
encore agricoles). 
 

 

En conclusion 
 
L’ensemble du territoire Soule représente environ 70731,47 ha répartis sur 36 communes.  
Le bilan du PLUi affiche environ :  

❖ 33668,89 ha classés en zone agricole, soit 47,6 % du territoire ; 
❖ 36074,99 ha classés en zone naturelle, soit 51 % du territoire ; 
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❖ 883,98 ha classés en zone urbaine, soit 1,25 % du territoire ; 
❖ 30,82 ha classés en zone à urbaniser, soit 0,04 % du territoire. 

 
Au regard de l’exposé qui précède, l’ensemble des expertises menées et des choix 
qui ont été opérés, les élus de Soule proposent un projet de PLUi de moindre impact 
intégrant à la fois les besoins, les sensibilités, les caractéristiques spécifiques et 
parfois aussi les invariants du territoire.  
 

De manière globale et en synthèse, l’évaluation environnementale indique que les 
règles et orientations retenues par le PLUi Soule n’entraveront pas ni la qualité des 
sites et des paysages ; ni l’intégrité des continuités écologiques présentes et 
constitutives du territoire. 

 
 

 
1.6 Les documents d’urbanisme, plans et 

programmes avec lesquels le PLUi doit être 
compatible 

 
 
Le PLUI Soule s’inscrit au sein d’un ensemble de textes et de documents existants. Afin de 
maintenir la cohésion de cet ensemble, un des objectifs du rapport environnemental est 
d’analyser la cohérence du PLUI avec ces documents. 
 
Les rapports juridiques entre le PLUI Soule et les autres plans, programmes et schémas 
s’appliquant sur le territoire sont déterminés par le schéma suivant : 
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Ces rapports juridiques peuvent être la conformité (c’est-à-dire le respect strict), la 
compatibilité (c’est-à-dire ne pas être contraire à) ou la prise en compte.  
Au-delà de la règlementation, le PLUi Soule-Xiberoa a été construit en répondant aux objectifs 
fixés par les documents supérieurs (SRADDETT, SDAGE, PCAET…).  
Le PLUi répond également : 

-  aux objectifs de production de logements fixés par le Plan Local de l’Habitat en 
vigueur ; 

- aux objectifs et orientations fixés par le SCoT arrêté notamment en ce qui concerne 
les objectifs de réduction de la consommation d’espaces naturels agricoles et 
forestiers. 

 
 

1.7 Les indicateurs retenus pour le PLUi 
 
Un indicateur est un outil d'évaluation et d'aide à la décision (pilotage, ajustements et rétro-
correction) grâce auquel on va pouvoir mesurer une situation ou une tendance, de façon 
relativement objective, à un instant donné, ou dans le temps et/ou l'espace.  
 
Un indicateur se veut être une sorte de résumé d'informations complexes, qui permettra aux 
acteurs concernés de dialoguer entre eux, et d’adapter éventuellement les mesures de 
compensation en cours de l’application du projet. 
 
53 indicateurs ont été définis pour le PLUI Soule sur l’ensemble des thématiques 
environnementales. 
 


